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À l'ère numérique actuelle, où les technologies d’informations et
de communications imprègnent tous les aspects de notre
quotidien, les espaces virtuels jouent un rôle crucial dans les
interactions sociales et professionnelles. Ils offrent aux femmes
des plateformes pour s'exprimer, faire entendre leur voix et
transcender les barrières géographiques et culturelles. Toutefois,
malgré ces avancées, les défis persistent. Les dynamiques de
pouvoir enracinées dans le patriarcat, particulièrement dans la
région du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord, continuent de
façonner les expériences des femmes en ligne.

Le monde digital a engendré de nouvelles formes de violence,
avec des actes tels que le harcèlement, la diffamation, les
menaces et l’extorsion, qui ne connaissent ni frontières ni limites.
Les femmes et les filles, en particulier, sont souvent les cibles de
ces violences, qui s'inscrivent dans un contexte plus large de
discrimination systémique. En Algérie, cette réalité est
particulièrement alarmante. Une étude récente , menée auprès
de 112 femmes, a révélé une augmentation significative de la
violence digitale. Les résultats sont inquiétants : 83 % des
participantes ont subi du harcèlement sexuel en ligne, 60 % ont
été victimes d'insultes, et 42 % ont reçu des menaces de
publication de leurs images intimes.

Les statistiques de la Gendarmerie Nationale renforcent ces
constats, montrant une hausse continue du nombre de femmes
victimes de violences digitales. En 2021, 296 femmes ont signalé
de tels actes ; en 2022, ce chiffre a grimpé à 429, puis à 556 en
2023, avec une prévalence inquiétante chez les mineurs (230
mineurs). Quant aux statistiques de l'année 2024 jusqu'au mois
d'août, elles font état de 464 victimes, dont 143 mineurs (74 filles
et 69 garçons). Ce phénomène soulève des questions sur
l'efficacité de la législation et des mesures de protection en
place, tout en mettant en lumière les lacunes dans la réponse
sociale et judiciaire face à cette forme de violence.

INTRODUCTION
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Ce guide vise à éclairer cette problématique cruciale, en offrant
des ressources et des stratégies pour faire face à la violence
digitale et promouvoir un environnement en ligne plus sûr et
inclusif pour tous. La violence dans l'espace numérique constitue
un phénomène complexe qui transcende les définitions
traditionnelles de la violence envers les femmes. Elle se manifeste
sous de nombreuses formes, telles que le harcèlement en ligne, la
divulgation non consensuelle d'informations personnelles et
l’utilisation d’images intimes comme outils de chantage. Cette
réalité est souvent minimisée par le droit et la société, qui
perçoivent la violence numérique comme une conséquence
inévitable de la présence des femmes en ligne, conduisant à un
blâme fréquent des victimes.

Dans des sociétés conservatrices, comme en Algérie, les
répercussions de la violence digitale peuvent être
particulièrement graves, allant jusqu'à des crimes d'honneur. La
méconnaissance des procédures juridiques et le sentiment
d'impuissance empêchent de nombreuses femmes de chercher
protection ou soutien, soulignant ainsi la nécessité de fournir des
informations claires et accessibles. Ce guide se propose donc
comme une ressource essentielle pour les femmes et les filles
confrontées à ces défis dans leur vie dans l’espace virtuel.
L'objectif est de sensibiliser à la violence digitale, d'informer sur
les droits et de fournir des conseils pratiques pour faire face à ces
situations. En autonomisant les femmes grâce à des stratégies
préventives et des outils techniques, nous visons à créer un
espace numérique plus sûr et respectueux.
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Ce guide constitue un outil complet destiné à toutes les femmes et
filles en Algérie, qui pourraient se retrouver victimes de violences
digitales ou de crimes commis dans l’espace virtuel visant
spécifiquement les femmes. Ainsi, ce guide aborde les différentes
formes de violences liées aux TIC telles que les menaces, la
diffamation, le harcèlement, l’atteinte à la vie privée et l’extorsion
en ligne, à l’intention des femmes de tous âges et de toutes origines
sociales, qu’elles soient débutantes ou expertes dans le domaine
numérique.

L’objectif du guide est de fournir des conseils clairs et pratiques
permettant aux femmes de se protéger contre les risques
potentiels dans l’espace virtuel, et de les doter des connaissances
juridiques, techniques et psychologiques nécessaires pour faire
face aux situations difficiles auxquelles elles pourraient être
confrontées. Il vise également à encourager les femmes à
reprendre le contrôle et à défendre leurs droits, tout en détaillant
les voies juridiques et institutionnelles disponibles en Algérie.

Ce guide s’adresse aussi aux professionnels travaillant dans les
domaines du droit, du soutien psychologique et de la cybersécurité.
Il offre un cadre de travail complet pour les aider à comprendre les
défis rencontrés par les femmes dans l’espace numérique et
comment apporter un soutien juridique, technique et
psychologique adéquat aux victimes.

Une attention particulière est accordée aux jeunes filles mineures,
souvent les plus vulnérables face aux crimes digitaux. Le guide
inclut des conseils et des solutions spécifiques pour les aider à
gérer ces risques de manière sûre et responsable, en mettant
l’accent sur l’importance du soutien familial et institutionnel dans
leur protection.

Enfin, ce guide est un appel ouvert à tous pour se mobiliser ensemble
contre la violence digitale et contribuer à la construction d’un espace
numérique sûr et équitable pour les femmes en Algérie.

À qui s'adresse ce guide ?
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Qu'est-ce que la violence digitale
envers les femmes et les filles ?
La violence digitale/numérique ou cyberviolence contre les femmes et les
filles est définie par les Nations Unies comme "tout acte commis ou
diffusé à l'aide d'outils ou de technologies numériques qui cause des
dommages physiques, sexuels, psychologiques, sociaux, politiques ou
économiques aux femmes et aux filles en raison de leur genre."

Ces formes de violence font partie d'un schéma plus large de violence
contre les femmes, qui se produit à la fois en ligne et dans la vie réelle, y
compris l'abus d'images intimes, la divulgation d'informations
personnelles, le harcèlement (cyberharcèlement), et la diffusion de
fausses images. Cela inclut également les discours de haine incitant à la
haine des femmes et les tentatives de faire taire et de diffamer les
femmes en ligne, y compris les menaces de violence dans le monde réel.

La violence digitale peut aggraver d'autres formes de violence hors ligne,
telles que le harcèlement sexuel, le stalking, la violence de partenaire
intime, l'exploitation matérielle ou sexuelle, ou l'exploitation dans le cadre
de la traite des êtres humains ou de la drogue par l'utilisation d'outils
numériques comme les téléphones portables, le système GPS, et les
dispositifs de suivi, par exemple, les trafiquants utilisent souvent la
technologie pour identifier leurs victimes potentielles, les femmes et les
filles, afin de les recruter, les contrôler et les exploiter.
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Types de crimes digitaux
contre les femmes et les filles
1. Hacking (Piraterie informatique)
Le hacking désigne l'accès non autorisé à des systèmes informatiques ou
à des réseaux dans le but de voler des données, altérer des informations
ou causer des dommages. Cette pratique inclut souvent l'intrusion dans
les comptes en ligne des victimes, tels que leurs messageries
électroniques, leurs réseaux sociaux, ou encore leurs comptes bancaires.
Elle peut également concerner les appareils personnels, comme les
smartphones ou les ordinateurs, avec pour objectif de prendre le contrôle
des données privées de la victime : photos, messages, informations
financières, etc.

Les attaquants peuvent modifier les mots de passe, verrouiller les
appareils ou empêcher l'accès aux comptes, souvent dans une logique
d'extorsion, de menace, ou pour isoler la victime de son environnement
numérique, notamment dans le cas des personnalités publiques. Ce
phénomène, parfois qualifié de «kidnapping digital», prive la victime de
l'accès à ses propres informations et peut entraîner des pertes
financières importantes ou des répercussions psychologiques graves.

Les méthodes utilisées pour mener ces attaques varient : vol de mots de
passe, exploitation de failles de sécurité dans les systèmes, ou encore
l'installation de logiciels malveillants (malware) permettant de collecter
des données sensibles sans que la victime en soit consciente. Ces
techniques permettent aux cybercriminels de s'immiscer dans la vie
privée de la cible et d'en exploiter les informations à des fins malveillantes.
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2. Usurpation ou vol d'identité
L'usurpation ou le vol d'identité
numérique est un crime qui survient
lorsqu'une personne utilise ou imite
l'identité d'un autre utilisateur en ligne
sans son consentement ou sans qu'il en
ait connaissance, dans le but de tirer
parti de cette situation ou de causer du
tort à la victime. Ce crime peut prendre
différentes formes, parmi lesquelles :

L'usurpation d'identité se concentre sur la représentation sociale, l'auteur
cherchant à se faire passer pour la victime en ligne afin de tromper les autres.

Par exemple, une personne crée un compte sur Facebook ou Instagram en
utilisant le nom et la photo de la victime, dans le but de communiquer avec les
amis de la victime ou de publier du contenu nuisible ou trompeur pour nuire à sa
réputation ou la ridiculiser. Elle peut aussi utiliser le compte ou l'email de la
victime pour envoyer des messages électroniques trompeurs ou des messages
via des applications de chat pour provoquer des malentendus et semer la
discorde, en particulier dans le cadre professionnel. 

Le vol d'identité vise l'exploitation financière ou criminelle des informations
personnelles de la victime pour réaliser des opérations illégales.

Par exemple, l'auteur obtient les identifiants de connexion du compte bancaire
via un e-mail frauduleux ou un logiciel malveillant, puis effectue des virements
d'argent du compte de la victime à son insu.
Ouverture de comptes financiers au nom de la victime : L'auteur utilise les
données personnelles de la victime, telles que son numéro de sécurité sociale ou
son numéro d'identité, pour ouvrir un compte bancaire ou une carte de crédit en
son nom, puis accumule des dettes sur le compte de la victime.

Ce type de crime peut causer un grand préjudice psychologique à la victime en
raison de la fraude financière, de la diffamation ou du chantage. La personne se
sent souvent impuissante et craintive face à l'utilisation non éthique de son
identité et la menace de la honte sociale qui peut toucher sa famille.

Usurpation d'identité (Identity Impersonation) : L'auteur crée des comptes ou des
profils fictifs en utilisant le nom, la photo ou des informations personnelles
appartenant à la victime. Ces comptes fictifs sont utilisés pour interagir avec
d'autres personnes, ce qui expose la victime à des malentendus ou à des préjudices.
Ces comptes peuvent être utilisés pour envoyer des messages nuisibles ou
inappropriés, diffuser des rumeurs ou même commettre des fraudes sous le nom de
la victime.

Vol d'identité (Identity Theft) : Dans ce cas, l'auteur obtient des informations
sensibles de la victime telles que des identifiants de connexion, des mots de passe,
des numéros de comptes bancaires ou des numéros d'identité. Il utilise ces
informations pour effectuer des transactions financières non autorisées, ouvrir de
nouveaux comptes au nom de la victime, ou même commettre d'autres crimes en
utilisant son identité, comme frauder d'autres personnes.
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3. Harcèlement électronique :

Le harcèlement électronique est une forme de
harcèlement qui se produit à l'aide des médias
sociaux, des téléphones mobiles et des courriels.
Il consiste en l'envoi de messages répétés et
indésirables, ou de contenus abusifs de manière
intrusive et ressentie comme malveillante, ou
encore de menaces délibérées visant à déranger
ou menacer la victime. Parfois, le harcèlement
électronique peut être accompagné de
comportements à connotation sexuelle, comme
l'envoi de messages ou d'images à contenu
sexuel non désiré, ou la demande à la victime de
réaliser des actes sexuels, voire la menace de
diffuser des informations sensibles la concernant.

Le harcèlement électronique prend plusieurs
formes, notamment :

Messages intrusifs : Envoi de messages répétés,
souvent via les réseaux sociaux ou le courriel, sans
le consentement du destinataire.

Menaces : Formulation de menaces directes ou
indirectes à l'égard de la victime, incluant parfois
des menaces de violence ou de diffusion
d'informations sensibles ou embarrassantes,
exploitant la peur de la victime vis-à-vis de sa
famille en raison des normes conservatrices et
des attentes sociales concernant l'honneur et la
réputation.

Pistage numérique ou suivi en ligne : Suivi des
déplacements de la victime en ligne, tentatives
de contact ou surveillance intrusives et
dérangeantes. Ce risque peut être amplifié si la
victime est géolocalisée via les réseaux sociaux.

Ce type de harcèlement peut avoir des effets
psychologiques graves sur la victime, tels que
l'anxiété, la peur, la dépression, la perte de
confiance envers les autres, voire l'isolement
social. Il peut également exposer la victime à des
dangers si elle ne prend pas les mesures
nécessaires pour se protéger.
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4. La diffamation électronique : injure,
calomnie, harcèlement et diffamation

La diffamation électronique désigne toute forme de diffamation pratiquée en ligne,
incluant l'injure, la calomnie et la diffamation proprement dite. Elle consiste à porter
atteinte à la réputation de la victime en diffusant des informations mensongères ou
trompeuses sur elle, dans le but de nuire à sa crédibilité, son professionnalisme ou
son image. Cette pratique se déploie principalement sur les réseaux sociaux, les
sites internet ou les plateformes de messagerie instantanée. Bien souvent, elle cible
particulièrement les femmes évoluant dans le domaine public, qu'il s'agisse de
sphères juridiques, médiatiques ou politiques, créant ainsi un environnement hostile
et insécurisant. L'objectif est de les dissuader de poursuivre leurs engagements en
instillant la peur, la honte et le doute dans leur parcours.

Éléments de la diffamation électronique :

Injure et calomnie : Cela inclut l’utilisation de termes offensants ou dégradants
dans le but de rabaisser ou insulter une personne. Le but de l'injure est
généralement de causer des dommages psychologiques ou sociaux à la victime.
Diffamation : Il s'agit de diffuser ou de propager des informations ou des
accusations fausses dans le but de nuire à la réputation de la personne ou
d’affecter négativement sa vie personnelle ou professionnelle. Cela peut inclure
des calomnies concernant le comportement personnel, professionnel ou moral de
l’individu.
Harcèlement en ligne : Cela peut inclure des attaques en ligne coordonnées
contre une personne, menées par un groupe d'individus.
Manipulation des faits : Cela consiste à présenter des informations de manière
trompeuse ou à manipuler la vérité afin de présenter la personne ciblée de
manière négative et incorrecte. Cela peut inclure la suppression de détails
importants ou la modification du contexte.
Diffusion de fausses informations : L’utilisation d’informations erronées ou
mensongères pour diffuser des rumeurs sur une personne dans le but de nuire à sa
réputation ou à son statut social ou professionnel.
Commentaires nuisibles : Écrire des commentaires offensants ou dégradants sur
les plateformes de médias sociaux, souvent ciblant l’apparence, le sexe, la race, le
handicap ou d'autres facteurs de marginalisation de la victime.
Discrimination basée sur le genre : Cela inclut la minimisation des capacités d'une
personne en fonction de son sexe, ou l’imposition de stéréotypes de rôles de
genre.
Discrimination raciale : Diffuser des commentaires ou du contenu offensant
envers des individus en fonction de leur origine ethnique ou de la couleur de leur
peau.
Discrimination envers les personnes handicapées : Cela comprend les moqueries
ou le harcèlement en raison d’un handicap, ou la diffusion de contenu les
présentant de manière négative.
Accessibilité : Ignorer les exigences d'accessibilité pour les personnes
handicapées lors de la conception ou de l'interaction avec du contenu numérique.
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5. La menace physique en ligne :
 
Fait référence à toute forme de menace visant à causer un
dommage corporel ou des blessures à la victime via des
plateformes en ligne. Cela peut inclure des menaces directes de
mort, d'agression sexuelle ou d'autres formes de violence
physique.

Ces menaces peuvent se manifester de différentes manières,
comme des SMS, des commentaires sur les réseaux sociaux, ou
par e-mail. La menace peut être explicite ou implicite, et peut
inclure des descriptions détaillées de violence ou d'abus.

Exemples de menaces physiques en ligne :

Menace de mort : envoyer un message
du type "Je vais te tuer si tu ne fais pas
ceci ou cela."
Menace de viol : envoyer des messages
contenant des menaces d'agression
sexuelle.
Menace de violence physique : menacer
de causer des dommages corporels,
comme "Je vais te frapper violemment,
je vais te défigurer avec de l'acide..."
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7. La publication d'images en ligne :
Une personne peut publier une image contenant du contenu sexuel
ou nu sur les réseaux sociaux, les sites web ou d'autres plateformes
sans le consentement de la personne apparaissant sur la photo.

8.  La collecte d'informations personnelles (Doxing) :
il s'agit du processus de collecte ou d'obtention de données et
d'informations sur des individus de manière illégale ou sans leur
consentement. Ces informations peuvent inclure le nom complet,
l'adresse de résidence, les numéros de téléphone, les informations
bancaires et d'autres données personnelles dans le but de fraude,
d'espionnage, de chantage ou de cyberharcèlement. 

6. L’extorsion en ligne :
C’est une forme de menace ou de
pression psychologique exercée
via Internet, consistant à menacer
de publier des informations
privées sur une personne si elle ne
se conforme pas aux exigences
du coupable.

Objectifs courants :

Extorsion sexuelle : Il consiste à menacer
la victime de diffuser des photos ou
vidéos à caractère sexuel, obtenues de
manière illégale ou frauduleuse, si elle ne
répond pas aux exigences sexuelles du
coupable.
Extorsion financière : Cela implique la
demande d'argent ou d'autres avantages
matériels en échange de la non-diffusion
d'informations sensibles sur la victime.
Ces informations peuvent inclure des
données financières, des photos privées
ou d'autres informations personnelles.
Extorsion sociale : Il s'agit de menacer de
diffuser des informations pouvant nuire à
la réputation sociale ou professionnelle de
la victime, comme la publication de détails
embarrassants ou dérangeants.
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Les effets de la
violence digitale
Ces types de harcèlements et d'actes peuvent avoir des
effets psychologiques, physiques, sociaux et professionnels
importants sur les individus ciblés.

Effets psychologiques :

Anxiété et dépression : L'exposition à la violence digitale peut
entraîner des sentiments d'anxiété et de dépression, affectant la santé
mentale de manière générale.
Perte de confiance en soi : La victime peut ressentir une perte de
confiance en elle-même et en sa capacité à faire face à des situations
sociales.
Choc psychologique : L'exposition à des événements traumatisants
peut entraîner un trouble de stress post-traumatique (TSPT).
Effets sur le sommeil : Le stress psychologique peut provoquer des
troubles du sommeil, tels que l'insomnie ou des cauchemars.
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Effets physiques :
Le stress et l'anxiété peuvent entraîner des douleurs physiques,
comme des maux de tête ou des douleurs musculaires.
L'état de santé général peut se détériorer à cause d'un mode de vie
malsain, résultant de l'isolement ou du stress.

Effets sociaux :
La diffamation d'une personne peut entraîner une perte de respect et
de confiance de la part de la société, ce qui peut mener à l'exclusion ou
à des moqueries.
La victime peut éviter d'interagir avec les autres, ce qui mène à
l'isolement.
Les relations familiales et amicales peuvent être négativement
affectées à cause de l'expérience traumatisante.

Effets professionnels :
Le stress psychologique peut affecter la concentration et la
productivité au travail.
L'expérience négative peut altérer les relations avec les collègues et
les supérieurs.
La diffamation en ligne peut nuire à la réputation professionnelle de la
personne, entraînant une perte de confiance en elle dans le milieu de
travail, voire une perte d'emploi.

16



Comment se protéger
contre les crimes digitaux ?
Aspect technique :
De nombreuses femmes sur les réseaux sociaux sont confrontées à
différents types de cybercrimes. Afin de vous protéger contre ces formes
de violence digitale, il est essentiel de comprendre ce qu’est la sécurité
digitale et de connaître les étapes nécessaires pour préserver votre
sécurité en ligne, en tenant compte de l'évolution rapide de ce
phénomène. Cela inclut, entre autres, l’utilisation de fonctionnalités de
blocage des harceleurs ou des pages diffusant de la violence, ainsi que la
possibilité de signaler des comptes ou des activités inacceptables sur des
plateformes comme Facebook et Instagram. Il est également important
de prendre des mesures préventives, telles que choisir des mots de passe
robustes, activer la vérification en deux étapes et protéger vos appareils
ainsi que vos informations personnelles.

Définition de la
sécurité digitale :

La sécurité digitale englobe
toutes les méthodes et mesures
visant à protéger les comptes en
ligne et les fichiers contre les
intrus ou les utilisateurs non
autorisés, afin de préserver la
sécurité des informations et des
données dans le domaine
numérique. La sécurité digitale
signifie également l'utilisation
sûre des TIC, garantissant ainsi
notre confidentialité et notre
sécurité technique, juridique et
psychologique lors de
l'interaction avec Internet.
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Atteindre la sécurité digitale commence par suivre des
étapes préventives essentielles. Voici quelques conseils
de base :

Fonction de blocage :
Vous pouvez utiliser la fonction de
blocage disponible sur toutes les
plateformes de médias sociaux
pour empêcher la réception de
messages offensants.

Fonction de signalement d'un
compte abusif ou d'un message
inapproprié :
Les harceleurs utilisent souvent des
comptes fictifs pour dissimuler leur
identité et tromper les autres. Ces
comptes peuvent être identifiés par
plusieurs indicateurs, tels qu'un
nombre faible de publications, de
photos ou d'amis, ou encore le fait que
le compte ait été créé récemment. Si
vous recevez un message d'un
compte suspect demandant des
informations personnelles, il est
conseillé de ne pas répondre et de le
signaler immédiatement.

Comment signaler un
compte ou une activité ?

Sur Facebook : Vous pouvez
signaler un compte ou une
publication en cliquant sur les
options de la publication ou du
compte, puis en sélectionnant
"Signaler" et en choisissant la
raison appropriée.
Sur Instagram : Pour signaler un
compte ou une publication abusive,
appuyez sur "Signaler" et choisissez la
raison appropriée. Pour les messages
privés, appuyez longuement sur le
message, puis sélectionnez "Signaler"
et suivez les étapes.

Ces démarches aident à protéger votre
vie privée et à prévenir la récurrence de
tels incidents. Il existe des méthodes
similaires sur d'autres plateformes de
médias sociaux pour signaler les abus.
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Utilisation de mots de passe forts :

Choisissez des mots de passe complexes d'au moins 16 caractères,
comprenant des lettres majuscules et minuscules, des chiffres et
des symboles.
Évitez d'utiliser des chiffres consécutifs ou répétitifs, ainsi que
toute information personnelle ou facile à deviner dans votre mot de
passe, comme la date de naissance ou le numéro de téléphone.
N'utilisez pas le même mot de passe pour plusieurs comptes.
Choisissez des questions de sécurité fortes, car même avec un mot
de passe solide, si les questions de sécurité associées sont faibles,
vos comptes restent vulnérables au vol et au piratage.
Utilisez un gestionnaire de mots de passe fiable pour stocker vos
mots de passe en toute sécurité.

Activer l'authentification à deux facteurs (2FA) :

Ajoutez une couche de sécurité supplémentaire à vos comptes en
activant l'authentification à deux facteurs, qui nécessite un code
supplémentaire après avoir saisi votre mot de passe. Ce code est
envoyé par e-mail ou par message sur votre téléphone mobile (One
Time Password OTP).

Mettre à jour régulièrement le système et les logiciels : 

Assurez-vous de mettre à jour toutes les applications et systèmes
régulièrement pour éviter les failles de sécurité. Cela inclut les
systèmes d'exploitation, les applications, les logiciels antivirus et les
navigateurs.

Soyez vigilantes face aux messages de phishing :

Évitez de cliquer sur les liens ou d’ouvrir les pièces jointes provenant
de sources non fiables, de courriels suspects ou d’installer des
logiciels malveillants ou piratés. Assurez-vous, car certains
messages contenant des liens peuvent sembler provenir de
sources connues.
Vous pouvez reconnaître un message de phishing s'il contient des
erreurs linguistiques ou grammaticales, ou si son langage est
étrange ; il utilise également une salutation générale au lieu de votre
nom.
Vérifiez toujours la source du message avant de répondre en
fournissant des informations sensibles.
Vous pouvez voir le lien complet en passant la souris dessus avant
de cliquer, ou le vérifier en utilisant des sites comme virustotal.com
et safeweb.norton.com.

Chiffrement des communications :

Utilisez un réseau privé virtuel (VPN) lorsque vous vous connectez à
des réseaux Wi-Fi publics pour protéger vos données.
Assurez-vous que le site utilise une connexion HTTPS, surtout
lorsque vous entrez des informations sensibles.

19



Limitation du partage des informations personnelles :

Soyez prudentes lors du partage d'informations personnelles en
ligne et assurez-vous que ce partage est nécessaire et
uniquement avec des personnes autorisées.
Contrôlez les paramètres de confidentialité sur vos comptes de
réseaux sociaux pour restreindre qui peut accéder à vos
informations ou vous contacter en privé.
Évitez les pages et groupes où le harcèlement est fréquent et où
les administrateurs ne prennent aucune mesure contre les
auteurs. Réduisez votre évaluation de ces pages et groupes.
Ne téléchargez des applications que depuis des sources fiables, et
vérifiez la crédibilité du développeur, notamment en lisant les avis
concernant la confidentialité et la sécurité.
Révisez les autorisations que vous accordez aux applications sur
votre appareil, comme l'accès à votre localisation, à votre album
photo, à la caméra ou au microphone. Ne leur donnez pas plus de
permissions que nécessaire.

Utilisation des logiciels antivirus :

Installez et mettez à jour des logiciels antivirus sur tous vos
appareils pour détecter toute menace potentielle.
Mettez à jour ces logiciels de manière permanente et régulière
afin de combler les failles de sécurité.

Surveillance des comptes bancaires et des activités financières :

Vérifiez régulièrement vos comptes bancaires et cartes de crédit
pour vous assurer qu'il n'y a aucune activité inhabituelle.
Utilisez les alertes bancaires pour détecter toute tentative d'accès
non autorisé à vos comptes.

Formation continue en
cybersécurité :

Continuez à vous informer sur les
dernières avancées en matière de
cybersécurité et restez au courant
des nouvelles menaces et de la
manière de les gérer.

Sauvegarde des données
personnelles :

Créez régulièrement des
sauvegardes de vos données
importantes pour garantir leur
récupération en cas de
cyberattaque.
En cas de suppression de
données, assurez-vous de les
supprimer de manière sécurisée
pour empêcher tout accès non
autorisé.
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Que faire en cas de victime d’un
crime digital ?

L'aspect psychologique :
La violence digitale a de nombreuses répercussions sur ses victimes, en particulier
les femmes et les filles. L’intensité de ces effets dépend de l’âge, de la personnalité
de la victime, ainsi que du soutien familial et amical disponible autour d’elle.

1. Si la victime est adulte :

Parmi les effets psychologiques connus de la violence digitale, une augmentation de
l’anxiété, des troubles du sommeil et de l’appétit, ainsi que des sentiments de honte
et une diminution de l’estime de soi, ce qui impacte leurs actions et décisions
quotidiennes. Beaucoup de victimes se blâment, pensant qu’elles ont été agressées
en raison de leur utilisation d’Internet ou du partage de photos personnelles. La peur
accrue du chantage, de la diffamation, ou de l’ignorance des capacités de
l’agresseur peut amener la victime à s’isoler ou à se retirer temporairement ou
définitivement des réseaux sociaux. Ces peurs – liées à la réaction de l’agresseur, de
la famille ou de la société – dissuadent de nombreuses victimes de signaler les
incidents de violence qu’elles subissent, les laissant souffrir en silence,
particulièrement chez les adolescentes.

Les répercussions de la violence digitale peuvent aussi affecter la vie professionnelle
de la victime, surtout si l’agresseur est un collègue ou un supérieur hiérarchique,
ceci peut conduire à un changement de lieu de travail ou de logement par crainte
pour sa propre sécurité, celle de sa famille, ou même entraîner un divorce si la
victime est mariée. Le fait de blâmer la victime renforce l’autosurveillance des
femmes, freinant leur participation dans l’espace public et contribuant à la
normalisation de la violence digitale envers les femmes à long terme.

2. Si la victime est mineure :

Les formes de violence digitale peuvent causer chez une mineure de la dépression,
de l’anxiété et d’autres troubles émotionnels et comportementaux, influençant
l’image de soi de la jeune fille à un âge crucial pour le développement de sa
personnalité. Ces expériences lui font ressentir des sentiments de honte,
d’humiliation et de peur, l’amenant souvent à s’isoler de ses amis et de sa famille, et
pouvant même conduire à des idées suicidaires. Contrairement à ce que beaucoup
pensent, fuir ou mettre fin à la violence digitale n’est pas facile ; cela exige force,
volonté personnelle et soutien extérieur.

Suivre ces étapes peut considérablement réduire les risques de cybercriminalité et
assurer la sécurité de vos données et appareils. Il est aussi essentiel d’éviter de répondre
aux cybercriminels ou de les menacer directement : contentez-vous de les bloquer, tout
en conservant des preuves (captures d’écran, messages) de toute menace ou insulte
reçue en ligne. Ces éléments peuvent être essentiels pour toute action légale future
visant à se protéger.

En cas de campagnes de diffamation, la solidarité de la communauté joue un rôle clé : les
membres peuvent aider les victimes en bloquant et signalant les auteurs, pages, et
groupes offensants. Éviter de partager ou de commenter les contenus diffamatoires est
également crucial pour freiner leur propagation et limiter les effets de ces attaques.
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1. Si la victime est adulte :

Affronter le harceleur : Si nécessaire, confrontez le harceleur en
lui indiquant que ce qu'il fait constitue un délit, puis cessez toute
communication avec lui et conservez des captures d’écran et des
preuves des messages offensants.

Éloignement immédiat : Arrêtez de vous exposer aux contenus
nuisibles (bloquez les comptes, faites une pause dans l'utilisation
des réseaux sociaux) pour éviter davantage de dommages
psychologiques.

Reconnaître et accepter vos émotions : Il est important de
reconnaître que ressentir de la peur, de la honte, de l’anxiété ou
de la colère est une réaction naturelle. Acceptez ces émotions au
lieu de les refouler. Sachez toutefois que vous n’êtes pas
responsable de l’agression subie, et refusez tout conseil de
sécurité digitale qui vous incite à limiter votre utilisation
d'Internet, votre participation publique ou votre liberté de
partager des photos et informations.

Chercher un soutien émotionnel : Parlez à un ami de confiance, à
un membre de la famille ou à un thérapeute pour partager ce que
vous ressentez.

Retrouver le contact avec soi-même : Pratiquez des activités de
relaxation comme la respiration profonde, ou des loisirs qui vous
aident à retrouver votre calme.

Voici quelques actions à
entreprendre pour préserver
votre bien-être mental après
avoir été victime de violence

digitale. L'objectif est de
restaurer un équilibre

émotionnel sain, retrouver un
espace mental serein et

regagner un sentiment de
sécurité et de résilience

personnelle.
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Consulter un spécialiste en santé mentale : Contactez un thérapeute
spécialisé en traumatologie pour obtenir un soutien adapté et développer
des stratégies de résilience.

Éviter l’isolement : Ne vous laissez pas aller à l'isolement et maintenez des
contacts avec un réseau de soutien bienveillant pour vous rappeler que
vous n’affrontez pas cette épreuve seule.

Établir des limites personnelles : Révisez vos comportements en ligne et
mettez fin aux interactions qui pourraient vous exposer à des contacts
non souhaités.

Écrire un journal : L’écriture peut vous aider à libérer des pensées et
émotions refoulées et à mieux surmonter les expériences difficiles.

Prendre des mesures concrètes : Participez à des campagnes contre la
violence digitale (groupes de soutien, campagnes de sensibilisation), ce
qui peut renforcer votre sentiment de contrôle et de justice.

Signaler aux plateformes et autorités compétentes : Faites un
signalement auprès des plateformes, des fournisseurs de services ou des
autorités compétentes et n’hésitez pas à demander un soutien
institutionnel pour réclamer justice contre ceux qui propagent des
informations fausses ou participent à votre diffamation. Cela renforcera
votre sentiment de sécurité et de protection. Une liste de contacts d’aide
et de soutien contre la violence digitale à l’encontre des femmes en
Algérie est fournie en annexe de ce guide.
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L’accompagnement de la victime : 
Lorsque la victime se sent perdue et ne sait pas
quelles démarches suivre, il est essentiel de se
tourner vers les structures compétentes pour
obtenir l'aide et les conseils nécessaires. C'est là
que les associations et les plateformes dédiées
au soutien des victimes de violence digitale
jouent un rôle crucial, en offrant un
accompagnement global. Ce soutien comprend,
d'une part, une prise en charge psychologique
en orientant les victimes vers des professionnels
qualifiés pour les aider à surmonter le
traumatisme, et d'autre part, une aide pratique
pour les encourager à signaler les faits auprès
des autorités, en les accompagnant dans leurs
démarches auprès des forces de l'ordre.



2. Si la victime est mineure :

Pour les victimes mineures de violence digitale, les mesures de soutien
psychologique doivent être adaptées à leur âge et à leur sensibilité. Voici
quelques étapes clés que les parents peuvent suivre pour aider leur
enfant dans son rétablissement après un traumatisme, et ainsi atténuer
les effets à long terme sur sa santé mentale. Il est essentiel que les
parents ou tuteurs soient pleinement conscients de leur rôle de soutien,
en évitant tout jugement ou minimisation des émotions de la victime, tout
en favorisant un dialogue ouvert et bienveillant.

Soutien psychologique immédiat : Il est essentiel de fournir un soutien
psychologique rapide à la victime de manière sensible, et idéalement avec
un thérapeute spécialisé dans le traitement des traumatismes liés aux
abus en ligne chez les mineurs.

Créer un environnement sécurisant : Il est important de rassurer la
victime en lui expliquant qu’elle n'est en aucun cas responsable de ce qui
s'est passé. Il faut créer un climat de confiance où elle se sent en sécurité
pour parler de son expérience.

Exprimer ses émotions : Encouragez la mineure à exprimer ses
sentiments et ses pensées de manière appropriée, ce qui peut inclure une
thérapie par l’art, des jeux ou des séances de discussion en groupe avec
d'autres jeunes ayant vécu des expériences similaires.
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Prévenir le réexposition : Il est crucial de surveiller les activités en
ligne de la victime pour éviter qu'elle ne soit ciblée à nouveau,
tout en établissant des limites claires pour l’utilisation des TIC, et
en renforçant son autonomie.

Suivi à long terme : Assurez un soutien psychologique à long
terme pour évaluer l’impact de la violence digitale sur la santé
mentale de la mineure, comprenant des séances régulières avec
un thérapeute spécialisé dans les traumatismes des enfants et
des adolescents.

Aide à la reconstruction de l'estime de soi : Travaillez à renforcer
l’estime de soi de la mineure, qui peut avoir été gravement
affectée. Des techniques de renforcement positif et des activités
qui mettent en valeur ses capacités peuvent l’aider à se
reconstruire.

De manière générale, une survivante de violence doit pouvoir
évoluer dans un environnement qui lui offre soutien, autonomie et
sécurité. Cela inclut la confidentialité de ses informations, une
écoute empathique et une prise en charge respectueuse de ses
besoins, sans jugement ni culpabilisation. Lorsqu'elle sollicite de
l'aide auprès de services publics ou d'associations, il est crucial
que le traitement de son dossier soit objectif, dépourvu de biais
liés aux valeurs ou croyances personnelles des intervenants, et
qu'il tienne compte de la sensibilité du sujet ainsi que de l'intérêt
supérieur de la victime. Chaque situation étant unique, les
mesures de soutien doivent être adaptées à la capacité de la
personne à faire face aux normes sociales, tout en prenant en
considération sa vulnérabilité potentielle face aux abus de son
entourage.

Il est donc essentiel d'informer la victime sur les ressources et
options disponibles, de respecter ses choix et de la soutenir dans
ses décisions. Un document de confidentialité, signé par la
victime, doit préciser à qui ses informations peuvent être
communiquées et dans quel but. Cela lui permet de garder le
contrôle sur la gestion de son dossier, tout en minimisant le
risque de nouvelles souffrances.
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Le cadre de soutien psychosocial joue un rôle déterminant dans

l'état mental de la survivante, influençant ses fonctions

cognitives, émotionnelles et compor-tementales, ainsi que sa

capacité à se réinsérer dans la société. Dans cette optique, il est

important de souligner l'importance de l'engagement sociétal

pour créer un environnement de soutien, allant au-delà des

valeurs culturelles qui, parfois, privilégient l’intérêt collectif,

l’honneur ou la stabilité familiale au détriment de la sécurité

personnelle, en particulier celle des femmes. Par exemple, en

cas de diffamation, la communauté peut jouer un rôle essentiel

en bloquant immédiatement l’auteur de l’abus, en signalant les

faits et en offrant un soutien psychologique à la victime sans

insister sur les détails de l'agression, afin de lui éviter une

pression supplémentaire.
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Aspect juridique :

En cas de cybercriminalité ou de toute
forme de violence digitale, il est
primordial d’agir rapidement en
informant les autorités compétentes.
Dirigez-vous sans tarder vers le
commissariat de police ou la brigade
de gendarmerie la plus proche de
chez vous, en vous munissant de
toutes les preuves permettant
d’étayer votre plainte : messages
reçus, captures d’écran de pub-
lications diffamatoires, pages où vos
photos ont été utilisées à votre insu,
ou encore comptes usurpant votre
identité… Conservez minutieu-sement
toutes ces pièces justi-ficatives, car
elles joueront un rôle clé dans le cadre
de l'enquête et permettront aux
forces de l'ordre d’identifier et
d'appréhender l’auteur des faits.

Vous avez également la possibilité de
déposer directement une plainte
auprès du procureur de la République.

Sachez qu’en matière de cybercriminalité, les services de police et de
gendarmerie disposent d’unités spécialisées, composées d’enquêteurs
formés aux techniques numériques avancées. Ces équipes sont habilitées
à utiliser des moyens spécifiques pour collecter les informations
nécessaires, et les opérateurs de services en ligne sont légalement tenus
de collaborer avec les autorités lors des investigations.

Lorsque les circonstances l’exigent, les forces de police peuvent
coordonner leurs actions avec les services de gendarmerie, et, si le
dossier le justifie, il peut être transféré au service central de lutte contre
la cybercriminalité, basé à Alger. Les victimes résidant dans la capitale
peuvent se rendre directement à la gendarmerie de Bir Mourad Raïs ou à
la cyber-police, située au commissariat central de la sureté nationale,
rue Asselah Hocine, à Alger.

Dans les zones rurales ou éloignées, il est conseillé de se rendre à la
brigade de gendarmerie la plus proche ou de déposer une plainte auprès
du procureur de la République du tribunal local. Dans tous les cas, ne
tardez pas à signaler les faits et à protéger vos preuves pour faciliter
l’action des autorités compétentes.
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Dépôt d'une plainte auprès du procureur de
la République :

Si vous ne savez pas comment rédiger une plainte, vous avez la
possibilité de solliciter l’aide d’un écrivain public, professionnel
capable de rédiger des documents officiels. Les bureaux des écrivains
publics se trouvent généralement à proximité des tribunaux. Il vous
suffira d’y exposer en détail les faits survenus, et l’écrivain public se
chargera de rédiger la plainte en votre nom, que vous pourrez ensuite
déposer directement auprès du procureur de la République. Ce
dernier ouvrira une enquête à partir de votre déclaration.

Il est important de souligner que les plaintes liées à la cybercriminalité
et à la violence digitale sont traitées dans la plus grande
confidentialité, en raison de la sensibilité de ces affaires. N’ayez
aucune crainte à vous adresser aux autorités compétentes et à fournir
tous les éléments relatifs aux préjudices subis dans l’espace digital.
Votre démarche, accompagnée de preuves et de détails précis,
favorisera l'identification et l’arrestation de l’auteur des faits. Cela
mettra également fin aux menaces ou à l’exploitation dont vous êtes
victime et vous permettra de vous libérer de tout risque. En outre, en
cas d’utilisation frauduleuse de vos données personnelles pour
commettre des infractions en votre nom, porter plainte vous
permettra de vous disculper pleinement.

Déposer plainte n'est donc pas seulement un moyen de défendre vos
droits et de restaurer votre réputation, mais aussi un geste crucial
pour vous protéger contre toute forme d’exploitation dans l’espace
digital.

Les autorités compétentes disposent également d’un point focal
avec les grands opérateurs internationaux tels que Meta, Google,
Yahoo, ou TikTok. Toutefois, une réponse rapide de ces géants du
numérique ne peut être obtenue que dans des situations
particulièrement graves, telles qu'une menace de mort ou une mise
en danger de la vie d’un mineur (enlèvement, tentative de suicide,
fugue). Dans de tels cas, ces entreprises peuvent fournir aux
autorités des informations permettant de localiser l’auteur des faits.
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Le système juridique algérien comprend deux lois fondamentales
pour lutter contre la cybercriminalité :

La loi n° 09-04 du 5 août 2009 portant règles particulières à
la prévention et de lutte contre les infractions liées aux
technologies de l'information et de la communication

Cette loi vise à établir des règles spécifiques pour protéger les
individus et la société contre les crimes liés aux technologies de
l'information et de la communication et pour lutter contre ceux-ci.
Elle couvre tout crime commis ou facilité par l’utilisation de
systèmes informatiques ou de réseaux de communication
électronique. Elle encadre également la manière dont ces
communications peuvent être surveillées, en tenant compte des
lois garantissant la confidentialité des correspondances et des
communications personnelles.

Conformément à cette loi, des dispositifs techniques peuvent être
utilisés pour surveiller les communications électroniques,
enregistrer leur contenu, et procéder à des perquisitions et
saisies dans les systèmes informatiques, dans le but de protéger
l'ordre public ou pour les nécessités des enquêtes judiciaires.
Toutes ces actions sont réalisées conformément au code de
procédures pénales et aux autres lois pertinentes.

Un des aspects principaux de cette loi est l’obligation pour
les opérateurs de services Internet et de téléphonie
d’assister les autorités judiciaires compétentes en cas de
besoin, tout en garantissant la confidentialité des
informations traitées au cours des enquêtes. Ces
prestataires sont tenus de ne divulguer aucun détail sur les
opérations ou les informations demandées par les
enquêteurs, sous peine de sanctions légales.

Textes juridiques :

29



La loi n° 18-07 du 10 juin 2018 relative à la protection des
personnes physiques dans le traitement des données à
caractère personnel

Cette loi vise à protéger les données personnelles des individus
dans l’environnement virtuel. Elle définit comme « données à
caractère personnel » toutes les informations, quel que soit leur
support, concernant une personne identifiée ou identifiable,
appelée « personne concernée ». Ces informations incluent tout
élément lié à l'identité physique, physiologique, nationale (comme
le numéro d'identification national), génétique, biométrique,
économique, sociale ou culturelle de la personne.

Ce texte réglemente la protection des données personnelles dans
le cadre de leur traitement par une personne physique ou
morale, publique ou privée, ou toute entité qui détermine, seule
ou conjointement avec d’autres, les finalités du traitement des
données personnelles. Cela inclut toute opération ou série
d’opérations effectuée avec ou sans moyens automatisés,
appliquée aux données personnelles, telles que la collecte,
l'enregistrement, l’organisation, le stockage, l'adaptation, la
modification, l'extraction, l'utilisation, la communication par
transmission, la publication ainsi que la clôture, le cryptage, la
suppression ou la destruction de ces données.

L’article 2 de cette loi stipule l’obligation de respecter la dignité
humaine, la vie privée, les libertés publiques et de ne pas porter
atteinte aux droits, à l’honneur et à la réputation des personnes
dans le traitement de leurs données personnelles. En vertu de
l’article 8, les données personnelles relatives à un enfant ne
peuvent être traitées qu’avec le consentement de son
représentant légal ou, le cas échéant, avec l’autorisation du juge
compétent.
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Code Pénal
Le Code pénal modifié en 2004, dans sa section ajoutée relative aux crimes à
caractère électronique, aborde les infractions liées à l'usage illégal des
technologies, en particulier celles portant atteinte aux données personnelles et
aux systèmes informatiques. Ces dispositions peuvent être appliquées lorsque la
victime est une femme, en conformité avec le principe d'égalité des sexes, garanti
par la Constitution.

En outre, les articles du Code pénal qui répriment la diffamation, les menaces,
l'injure et la calomnie, s’appliquent également aux actes commis sur des
plateformes numériques, des réseaux sociaux ou tout autre moyen de
communication électronique. Le législateur a prévu des sanctions spécifiques
pour ces infractions dans les articles 296, 297, 298, ainsi que 303 bis et 371 du
Code pénal.

Par ailleurs, l'article 249 du Code pénal punit l'usurpation d'identité. Ainsi, cette
disposition peut être invoquée en cas d'usurpation de l'identité d'une femme sur
internet, notamment pour porter atteinte à sa réputation ou pour commettre
d'autres actes criminels en son nom.

Les principales dispositions du Code pénal qui criminalisent
la violence digitale :

Art. 249.
(Loi n° 06-23 du 20 décembre 2006) Quiconque a pris le nom d’un tiers, dans des
circonstances qui ont déterminé ou auraient pu déterminer l’inscription d’une
condamnation au casier judiciaire de ce tiers, est puni d’emprisonnement d’un (1)
an à cinq (5) ans et d’une amende de 100.000 DA à 500.000 DA, sans préjudice des
poursuites à exercer pour crime de faux, le cas échéant.

Est puni de la même peine, celui qui, par de fausses déclarations relatives à l’état
civil d’un inculpé, a sciemment été la cause de l’inscription d’une condamnation au
casier judiciaire d’un autre que cet inculpé.

Art. 296.
Toute allégation ou imputation d’un fait qui porte atteinte à l’honneur ou à la
considération des personnes ou du corps auquel le fait est imputé, est une
diffamation. La publication directe ou par voie de reproduction de cette allégation
ou de cette imputation est punissable, même si elle est faite sous forme dubitative
ou si elle vise une personne ou un corps non expressément nommés, mais dont
l’identification est rendue possible par les termes des discours, cris, menaces,
écrits ou imprimés, placards ou affiches incriminés.

Art. 297.
Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne
renferme l’imputation d’aucun fait, est une injure.
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Art. 303 bis.
(Loi n° 06-23 du 20 décembre 2006) Est puni d’un emprisonnement de six (6)
mois à trois (3) ans et d’une amende de 50.000 DA à 300.000 DA, quiconque,
au moyen d’un procédé quelconque, porte volontairement atteinte à l’intimité
de la vie privée d’autrui.

En captant, enregistrant ou transmettant sans l’autorisation ou le consentement
de leur auteur, des communications, des paroles prononcées à titre privé ou
confidentiel.
En prenant, enregistrant ou transmettant sans l’autorisation ou le
consentement de celle-ci, l’image d’une personne se trouvant dans un lieu privé.

La tentative du délit prévu par le présent article est punie des mêmes peines
que l’infraction consommée.

Le pardon de la victime met fin aux poursuites pénales.

Art. 333.
(Loi n° 82-04 du 13 février 1982) Toute personne qui a commis un outrage
public à la pudeur est punie d’un emprisonnement de deux mois à deux ans
et d’une amende de 500 à 2.000 DA.

Lorsque l’outrage public à la pudeur a consisté en un acte contre nature avec
un individu du même sexe, la peine est un emprisonnement de six mois à
trois ans et d’une amende de 1.000 à 10.000 DA.

Art. 371.
(Loi n° 82-04 du 13 février 1982) Quiconque, à l’aide de la menace, écrite ou
verbale, de révélations ou d’imputations diffamatoires, extorque ou tente
d’extorquer, soit à la remise de fonds ou valeurs, soit la signature ou la remise
des écrits énumérés à l’article 370 et se rend coupable de chantage, est puni
d’un emprisonnement de 2 à 5 ans et d’une amende de 2.000 à 30.000 DA.

Le coupable peut, en outre, être frappé pour un an au moins et cinq ans au
plus, de l’interdiction de tout ou partie des droits mentionnés à l’article 14.

Art. 394 bis.
(Loi n° 04-15 du 10 novembre 2004) Est puni d’une peine d’emprisonnement
de trois (3) mois à un (1) an et d’une amende de 50.000 DA à 100.000 DA,
quiconque accède ou se maintient, frauduleusement, dans tout ou partie d’un
système de traitement automatisé de données, ou tente de le faire.

La peine est portée au double, lorsqu’il en est résulté soit la suppression soit
la modification de données contenues dans le système.

Lorsqu’il en est résulté une altération du fonctionnement de ce système, la
peine est de six (6) mois à deux (2) ans d’emprisonnement et d’une amende de
50.000 DA à 150.000 DA.
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Liste des coordonnées des organismes
d’aide et soutien en Algérie

Fondation pour l'Égalité Algérie
Adresse : 5, rue Ben Hazem, Sidi M'Hamed, Alger

Numéro de téléphone : 023491658

Fondation Le Journal Féministe Algérien
Adresse : 78, rue Ahmed Ghermoul
Numéro de téléphone : 0554944100

Réseau Wassila, Alger
Numéro de téléphone : 0560100105 / 0770286529

Association des Femmes Algériennes
Revendiquant leurs Droits, Oran
Adresse : Quartier 156 Logements, 

Immeuble 6, N°01, Maraval
Numéro de téléphone : 0772264161 / 0655402720

Association Femmes Activités et
Développement, Annaba

Numéro de téléphone : 038438932
Association Djazairouna, Blida

Numéro de téléphone : 025434059

Association SOS Femmes en détresse Alger
Adresse : 1 Rue de l’indépendance Palais du Peuple

Chalet 11 et 12 Alger
Numéro de téléphone : 023491658

L’association pour l’aide, la recherche et le
perfectionnement en psychologie SARP

Adresse : 27 rue Boulodrome, Dely Brahim Alger
Numéro de téléphone : 0552734555/0553701024 

Page Facebook TBD-Algeria
https://www.facebook.com/tbd.algeria/

Instagram : https://www.instagram.com/tbd.algeria/

Page Instagram Algerian Feminists
https://www.instagram.com/algerian.feminists/
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La page Salamat Algérie pour le soutien technique sur
Instagram et Facebook

https://www.instagram.com/salamat.dz
https://web.facebook.com/salamatDz


